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Au Burkina, les exactions des forces antiterroristes
Plus de 24500 Burkinabés ont fui leur village dans le nord, terrifiés par les djihadistes et les forces de sécurité

REPORTAGE «C'est là que je suis tombé surIes «Les terroristes vils et des forces de défense avec
OUAGADOUGOU - correspondance huit cadavres. J'aialors re~on~u le d" nt lesquelles être neutre ne suffit plu~

corps de monfils », balbutIe-t-ll. Ise aux pour rester en vie, que choisir, a
Pourquoi de telles exactions sur villageois que leur votre avis? »

des populations que les forces de _ Préoccupé par la situation, Hu-
sécurité sont censées protéger? lutte est la meme man Rights Watch (HRW) a lancé
Pour les hommes envoyés dans le que la leur: sauver une enquête pour en savoir plus
Nord, en particulier ceux du " sur «plusieurs allégations crédi-
GFAT,les attaques à répétition - les habitants blesd'abus,Ycompris de meurtres,
80 attentats ayant entraîné la des forces commis par lesforces de sécurité
mort de 133personnes, de 2015 à "" " burkinabées au cours d'opérations
octobre 2017 - sont extrêmement de securite» antiterroristes ». «Cesabus ne sont
complexes à gérer. Dans le Sourn, ABDULRHAMANE BARRY pas seulement une violation du
la population n'a jamais collaboré militant de la société civile droit national et international, ex-
autant que l'auraient voulu les pli~~e Corinne Dufka, d.irectrice
militaires. Sous-équipés et peu, ~dJomte de HRW Afnqu~ ,de
voire pas formés, les hommes du l,?uest. Ils encouragent au.ssii e?-
GFATontpayéunlourdtributlors 70 morts au minimum», écrit-il. rolemen,tdan~lesgroupesls!amls-
de ces attaques. Un chiffre impossible à vérifier. te~arme,s,.qUlont, eu~ aUSSI,com-

L'un des membres des forces an- Abdulrhamane Barry est un des mis de seneuses exactIOns.»
rares militants de la société civile F' 1 N t' . ttiterroristes a accepté de parler au m 2017. es a Ions umes on

Monde, sous le couvert de l'ano- à oser encore voyager dans les égalem~nt la?"céUI~een~uête sur
t P .. t ,contrées les plus reculées du nord ces presumees vIOlatIOns des

nyma : « ourquO! peme- -on a d B k' t' d' bl··' 'collecterdes renseignements, alors u ur ma e a enoncer pu 1- drOIts d; 1~omI?e: a la de,mand~
que les terroristes les obtiennent quement ce qui s'y passe. A son du secretanat general. de 1ONU, a

retour d'une énième tournée N v k U tfacilement? Parce que les rensei- ew. ,or: n 'preI?~er rappo.r
gnements viennent des popula- dans le Sourn, fin janvier, le coor- conf~dentIe~ lUI ~ ete transm~s,
tions locales.Au nord, lesgens sont donnateur des organisations de tandIs que 1e.nquete s~ pOurSUIt.

la société civile du Nord était très S 1 ~ tcomplices. Quand on vient nous e on nos m,orma IOns, une
inquiet. il dit être tombé sur des

direque, si nous sommes attaqués, tombes, aux alentours de Djibo,
ce n'est pas la peine d'attendre un présentées par les habitants
appui aérien ni d'espérer un ren- comme étant celles de victimes
fort avant quatre heures, il faut des forces de sécurité. «L'arméene
prendre le problème à bras-le- peut pas prendre des gens, les tor-
corps pour ne pas être attaqué», turer et les tuer. Ce n'est pas seule-
explique-t-il, visiblement à bout ment une question de droits de
de force. « Unefois au nord, c'est l'homme f, clame-t-il. Les terroris-
du non-stop, poursuit-il. Alors on tes s'en servent. Maintenant, ils
commet des erreurs,c'est sûr. Ily a vont là où l'armée commet des ba-
eu des bavures. Des gens ont été vures et disent aux villageois que
abattus, et on s'est rendu compte leur lutte est la même que la leur,à
après coup qu'ils n'avaient rien à savoir sauver les habitants Joace
voir avec les terroristes.» il finit auxforces de sécurité.»
par craquer: «Nous sommes des En octobre dernier, Abou Tall (le
bourreaux. On ne peut pas être à nom a été modifié), habitant dans
l'aise avec cette situation. Le seul les environs de Kéréboulé, dans le
réconfort qu'on puisse trouver, Sourn, affirme avoir vu débarquer
c'est de se dire que, si on ne l'avait des terroristes sur le marché, con-
pas fait, si on ne les avait pas tués, voquer les villageois et leur livrer
eux, ils l'auraientfait.» un discours « rassurant ». «Ils

nous ont dit qu'ils ne s'intéres-
saient pas aux civils, qu'on ne de-
vait pas s'inquiéter, car ils s'inté-
ressaient uniquement aux enne-
mis de lapopulation, auxforces de
sécurité», affirme-t -il.

A sa droite, un jeune étudiant se
prend la tête dans les mains. il dit
avoir perdu plusieurs membres

de sa famille à Damba, son pre-
mier frère à Bourro, « tué, lui
aussi, par lesforces de sécurité» et
affirme que son deuxième frère
est en prison. «Je suis traumatisé.
Je n'arrive pas à travailler, à dor-
mir, à rester seul. Je pense sans ar-
rêt à mon frère tué. C'est en train
de m'envahin>, chuchote-t-il, les
yeux brillants. Alors, l'étudiant
l'avoue, il a hésité: «Je me suis
posé la question de rejoindre les
terroristes. Les parents des victi-
mes, les gens comme moi, trau-
matisés, sont tentés. Entre des ter-
roristes qui n'attaquent pas les ci-

l1Ya un mélange de tristesse,
de méfiance, de peur et d'in-
compréhension dans son
regard. Ses mains tremblent

et se tordent quand il raconte son
histoire, «pour que tout ça s'ar-
rête ». Makido Lawol (le nom a été
modifié) a fui son village, situé
aux alentours de Damba, dans la
province du Sourn, au nord-
ouest du Burkina Faso, depuis
quatre mois.

Comme ce grand homme peul
au visage émacié, ils sont, selon
OCHA, l'Agence de coordination
des affaires humanitaires des
Nations unies, près de 25000 Bur-
kinabés à avoir fui leur localité,
dans le nord du pays. Pas seule-
ment pour échapper aux djihadis-
tes qui ne cessent de terroriser la
région depuis plus de deux ans,
mais aussi, selon le propos de ces
déplacés, pour se protéger de leurs
propres forces de sécurité, militai-
res, policiers ou gendarmes.

Une allégation confirmée par
un Rapport de mission de suivi
des déplacements des popula-
tions du Burkina Faso vers le Mali
que LeMonde s'est procuré. Dans
ce document, daté de jan-
vier 2018, le Haut-Commissariat
des Nations unies pour les réfu-
giés (HCR) indique qu'entre
2000 et 3000 ressortissants bur-
kinabés ont fui chez leurs voisins
maliens pour «venir chercher la
paix» dans un pays pourtant en-
core plus en guerre que le leur,
«par crainte des persécutions me-
nées par l'armée burkinabée et
d'autres groupes armés ». «Certai-
nes personnes rencontrées ont fait
cas d'arrestations, de menaces et
d'autres exactions ayant entraîné
la mort de membres de leurs com-
munautés », précise le rapport.

Huit cadavres
Le récit glaçant de Makido Lawol
le confirme. «Les hommes de te-
nue (forces de sécurité) n'épar-
gnent plus les innocents, tout le
monde le sait, mais personne ne
dit rien,parpeun>, raconte-t-il, ex-
cédé. Le quadragénaire estime
qu'il a de la chance d'être encore
en vie. Fin décembre, les attaques
terroristes se multipliaient dans
le Nord. Makido Lawol et d'autres
villageois ont alors fui leur vil-
lage. Aux alentours du 27 décem-
bre, sur la route entre Damba et
Bourro, un des groupes, composé
des villageois originaires de
Damba, aurait, selon plusieurs
sources, croisé un convoi du
Groupement des forces antiterro-
ristes (GFAT).«Ils les ont arrêtés.
Puis, sur la route, ils ont exécuté
huit personnes», assure Makido
Lawol. Inquiet de ne pas retrouver
son fils, il part à sa recherche.

«Une alerte sans équivoque»
Selon notre source du GFAT, la
hiérarchie militaire a demandé
aux troupes opérant dans le nord
du pays de tenir leur langue. «Le
message disait clairement que des
enquêteurs cherchaient à en sa-
voirplus sur les modes d'action du
GFATet que, secret professionnel
oblige, tout militaire qui ne le res-
pecterait pas encourrait les sanc-
tions qui s'imposent», assure-t-il.

Dans un mail interne daté du
5 janVier2018 que Le Monde s'est
procuré, un employé des Nations
unies a lancé à ses collègues « une
alerte sans équivoque» sur les
«exactions multiples commises
dans le nord du Burkina depuis au
moins une semaine, par lesforces
de sécurité burkinabées ». «Le bi-
lan provisoire estimé dont nous
disposons à ce jour fait état de

cc Nous n'avons
aucun intérêt
à couvrir et à

laisser s'opérer
ce genre

de chose»
MOUSSA DIALLO

conseiller technique
du ministre de la défense

équipe des droits de l'homme des
Nations unies va être déployée au
Burkina, pour «produire des rap-
ports sur les manquements au res-
pect des droits humains, prévenir
etfaire de laformation ».

Le ministère de la défense
affirme quant à lui ne pas avoir
de preuves permettant de confir-
mer ces présumées exactions. «Il
faut que les internationaux arrê-
tent de se lancer dans des conclu-
sions hâtives. Nous n'avons aucun
intérêt à couvrir et à laisser s'opé-
rer ce genre de chose. Si une voix
pouvait nous révéler qu'il y a bien
eu des exactions, nous serions les
premiers à prendre les mesures
judiciaires qui s'imposent », a
assuré au Monde le colonel-ma-
jor Moussa Diallo, conseiller
technique du ministre de la dé-
fense, le 20 avril. Des huit corps
retrouvés sans vie entre Damba
et Bourro, fin décembre, le minis-
tère a affirmé ne pas avoir eu
connaissance.

Ouverture d'enquête
Accusé pendant des mois par
plusieurs observateurs de « mini-
miser» la situation, voire de «fer-
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mer lesyeux pour ne pas démora-
liser les troupes », le ministère de
la défense assure avoir réagi, fin
avriL" Le ministre a demandé au
procureur militaire d'ouvrir une
enquête sur le cas de Damba. Il a
aussi demandé à la justice mili-

LES DATES

2018
2 mars Les dernières attaques
terroristes d'envergure se sont
déroulées dans le centre de Oua-
gadougou, la capitale du Burkina
Faso, pays comptant 19millions
d'habitants. Elles ont visé
l'ambassade de France et l'état-

taire de toutfaire pour qu'il y ait,
à l'avenir, des prévôtés, c'est-à-
dire des gendarmes et des gref-
fiers militaires, présents sur tou-
tes les opérations du GFAT.Et ce
dans le but de pouvoir ouvrir im-
médiatement des enquêtes sur

major des armées burkinabées,
tuant huit soldats.
Ce double attentat a été revendi-
qué par le Groupe de soutien à
l'islam et aux musulmans (GSIM).
La nouvelle coalition d'Al-Qaïda
pour le Sahel a dit avoir agi
en réponse à la lutte orchestrée
contre elle par la France.

2017

1

toute allégation de violation des
droits de l'homme », annonce
Moussa Diallo.

La pression mise par plusieurs
organisations internationales a,
selon nos sources, permis de faire
baisser le nombre d'exactions de-

13aoQt Une autre attaque, cette
fois-ci non revendiquée, a ciblé
Ouagadougou, faisant dix-neuf
morts et vingt et un blessés.
Deux assaillants ont ouvert
le feu sur l'AzizIstanbul, un café-
restaurant hallal situé sur la
principale avenue de la capitale.

2016
15janvier Trente personnes,
dont six Canadiens et cinq

MALI

150 km-

14/05/2018

puis le début de l'année. "Ça s'est
calmé, mais ça ne s'est pas arrêté
pour autant. Ils vont essayer de
masquer un peu tout ça pendant
un temps», estime un responsa-
ble humanitaire. _

MORGANE LE CAM

Européens, ont été tuées lors
d'un raid djihadiste perpétré
contre le café-restaurant
LeCappuccino et l'hôtel
Splendid, dans le centre la de
la capitale. L'assaut, mené par
les forces burkinabées soutenues
par des militaires français, a duré
une douzaine d'heures. L'attaque
a été revendiquée par Al-Qaida
au Maghreb islamique (AQMI),
qui l'a attribuée au groupe
djihadiste Al-Mourabitoune.

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 14/05/2018

A l'étranger Le Monde


